ARRÊTE 

D U 


DIRECTOIRE 
DU  DÉPARTEMENT  DES  VOSGES; 

Séance  publique  du  Mai  1793,  l’an  second  de  la 
République  françoise. 

Présens  les  Citoyens  ^EjvoMr,  Vice-président;  R/corrE  ; 
LE  Roux,  Poirson,Dievdonxé,Clavi>ez,  GerardiI 

Administrateurs.  ' 

Duboi s , Procureur-général- syndic. 

Denis  , Secrétaire-générai 


BIKNS  D’EIVIIG  R É S. 


'E  Directoire  du  Département  des  Vosges,  s’^an- 
apperçu  par  l’examen  qu’il  a fait  des  états  fournis  par  la 
Municipalités  , en  exécution  des  articles  VI  et  VU  de  la  loi 
du  1."  février  dernier,  n.°  387,  que  plusieurs  Municipalités 
setoient  dispensées  de  mettre  dans  ces  états  les  biens  appar- 
tenant  aux  émigrés,  lorsque  ces  biens  éioient  inciivis  avec  des 
freres  et  lœurs  ,,  ou  étoient  encore  en  la  possession  des  pères 
et  n.èresj  et  considérant  qu’une  pareille  omission  pourrait  faire 


croire  à cet  deraiers , que  la  part  héréditaire  de  leurs  enfan» 
émigrés  n’est  pas  séquestrée,  et  qu’ils  peuvent  en  disposer  ; 
que  d’ailleurs  la  nation  a le  plus  vif  intérêt  à connoitte  tous 
les  biens  qui  sont  à sa  disposition  dès  ce  moment  et  ceux 
qui  ne  séront  disponib'ies  qu’après  la  mort  des  pètes,  mères  ou 
autres  parens  qui  en  ont  actuellement  la  jouissance,  mais  qui, 
aux  termes  des  articles  111,  IV  et  V de  la  section  II  de  la  lot 
du  28  mars  dernier,  ne  peuvent  aliéner,  céder  ou  hypothéquer 
ces  biens;  après  avoir  ouï  le  rapport,  et  le  ProcukevR- 
eÈNÉRAL-SrNDIC  , en  ses  réquisitions , arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  Municipalités  seront  tenues  de  fournir  sans  delai  aux 
Directoires  de  Districts  , un  état  contenant , 1.°  les  noms  des 
pères,  mères,  et  aïeux  d émigrés , qui  ont  des  biens  dans 

feur  territoire  *, 

Le  nombre  de  tous  leurs  enfans  ou  petits -enfans,  avec 
indication  des  noms  de  ceux  de  ces  enfans  ou  petits  - enfans 
qui  sont  émigrés  ; 

3. °  Le  détail  des  Biens,  tant  immeubles  que  dettes  actives, 
qui  appartiennent  auxdits  pères,  mères  ou  aïeux,  avec  indica- 
tion de  la  valeur  du  capital  et  de  la  valeur  locative  ou  du 
revenu  desdits  biens  5 

4. °  La  quantité  qui  appartient  dans  ces  biens  aux  enfans 
ou  peiits -enfans  émigrés,  en  annonçant  si  c’est  la  moitié,  le 
tiers , le  quart , Ste. 

I î. 

Aussitôt  que  ces  états  seront  dressés,  les  Municipalités  les 
enverront  aux  directoires  de  Districts,  qui  les  vérifieront  et  les 
feront  passer  au  Directoire  de  Département  avec  leurs  obser^ 
nations. 
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^ , III- 

En  cas  de  nëgll^^ce  des  Municipalités , les  Directoires '‘*de 
Districts  enven^^jT^ès  Commissaires  qui  seront  payés  aux 
frais  des  officiers» municipaux  négligens  , conformément  à l’ar- 
ticle VU  ^e  lâ. ’l^i  du  i.“  février  dernier. 

‘ IV  ^ 

Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  .sans  délai  aux 

Districts  et  Municipalités.  <> 

Ir 

En  Directoire,  à Epinal,  mai  1793  Tan  second  de 

la  République  françoise, 

COLLATIONNÉ. 

Signé  Denis. 


f. 


A È P I N A L, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  D’HÆNER; 


N 


f 


